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Rhodésie en Québec 
Jean-Luc Mongrain — qui en a pourtant entendu 

d'énormes et proféré lui-même quelques grosses! — 
avait l'air de Daniel dans la fosse aux lions. 

Que se passait-il donc en ce dimanche 16 mars, 
à Télé-Québec, alors que Jean-Marc Parent sévissait 

sur une autre chaîne et qu'ailleurs les Orphelins de Duples-
sis faisaient pleurer? 

11 se passait ceci: le cercle des souverainistes se serait 
élargi de plusieurs points si les auditeurs n'avaient pas été 
occupés ailleurs. Une 
démonstration absolu-
ment saisissante du mé-
pris total dans lequel des 
anglophones du Québec 
tiennent le peuple qué-
bécois. 

Dans l'arène, plu-
sieurs personnes, parmi 
lesquelles se détachent, 
d'un côté, Me Brent Ty-
1er, du Parti Égahté, un 
parti "partitionniste" qui 
préconise le démembre-
ment du Québec. De 
l'autre, le cinéaste Pierre 
Falardeau, qui ne fait pas 
dans la dentelle et n'a ja-
mais craint d'appeler un chat un chat et un raciste, un ra-
ciste. 

Tout à coup, l'oeil de Mongrain s'inquiète: il vient d'en 
entendre une particulièrement salée. «Ai-je bien entendu, Me 
Tyler, quand vous dites que Bouchard et Brassard vont lancer 
l'armée du Québec contre les Anglais?» 

Imperturbable, cet émule du rhodésien lan Smidi pré-
cise sa pensée: «Quand nous annoncerons que nous ne 
payons plus nos impôts au Québec et que nous n'entendons 
pas respecter ses lois, ils n'auront d'autre choix que d'envoyer 
l'armée contre nous...». Cela dit avec le même détachement 
qu'un commentaire sur la partie du Canadien de la veille. 

Falardeau est mort de rire. « Vous ne changerez jamais, 
les Anglais. Ça fait 237 ans que vous vous comportez ici 
comme dans un pays conquis, que vous changez les règles 
chaque fois que vos intérêts sont en danger Vous agissez ici 
comme vous l'avez fait en Irlande, en Palestine, en Rhodésie, 
dans toutes vos colonies, quoi! Vous savez ce que vous êtes? 

Des impérialistes! Des maudits boss!» 
Me Tyler, de Dollard-des-Ormeaux, en rajoute: «On 

veut conserver la transcanadienne, le gazoduc, la voie mari-
time...». Falardeau l'interrompt: «C'est ça, le vieux chantage 
aux Rocheuses, aux chèques bilingues qu'on a gagnés, au pias-
tres de Canadian Tire qu'on aura pus...» 

Un autre électrochoc devait frapper Mongrain quand 
le porte-parole du B'Nai Brith, un monsieur Pinkus, affirma 
les sanglots dans la voix que personne mieux qu'un anglo-

québécois ne pouvait 
comprendre les franco-
phones hors Québec. 
«Nous subissons la 
même oppression. Nous 
sommes victimes des 
mêmes préjugés. Nous 
sommes comme eux me-
nacés de disparition.» 

Celle-là, Mon-
grain eut visiblement de 
la difficulté à l'encais-
ser... 

Arrive à la barre 
un journaliste du Globe 
&Mail, correspondant 
à Montréal. «Les anglo-
phones du Québec mé-

prisent les francophones. Ils ne manifestent aucune compré-
hension à leur égard.» Le B'Nai Brith, le Parti Égalité et les 
autres anglophones sont au bord de l'apoplexie. Falardeau 
s'exclame: «Y'a au moins un Anglo qui n'est pas complète-
ment tarte...». 

Dernier coup dur pour ces fédéralistes prêts à se bat-
tre jusqu'au dernier autochtone pour la cause canadienne, 
c'est Bernard Cleary, négociateur pour les peuples amérin-
diens qui s'en est chargé: «Ce n'est un secret pour personne 
que les autochtones sont attachés au lien fédéral. Mais je vais 
vous dire que je préférerais vivre dans un Québec souverain 
que dans un Canada comme celui qu'on a aujourd'hui.» 

Le silence glacial des steppes de Sibérie n'est rien à 
côté de celui réservé à la question maintes fois répétée par 
Josée Legault: «Reconnaissez-vous l'existence du peuple qué-
bécois?» 

That's the question. Indeed. 
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Objectif 
déficit zéro 

«LaCSN 
n'est 
plus du 
voyage» 

- Gérald Larose 

Quelque chose a 
mal tourné dans le 
scénario. Les demi-
vérités et le double 
langage du gouver-
nement en sont res-
ponsables. 

Michel Riocix 

Martelant sur le fait que la 
CSN n'avait jamais souscrit 
à un déficit zéro qui serait 
f i n a n c é par l e s p r é p o s é s 
a u x b é n é f i c i a i r e s , l e s 
conscierges, les employées 
de bureau et l e s malades , 
Gérald L a r o s e e t P i e r r e 
Paquette ont fait savoir, le 
18 mars, jour du dépôt du 
budget de dépenses , que la 
CSN abandonnai t la pour-
suite de cet objectif «fondé 
maintenant sur l e saccage 
des services publics.» 

MIT oux le prés ident de la 
CSN, les compressions annon-
cées par le président du Con-
seil du Trésor, Jacques Léonard, 
sont d'une telle ampleur qu'el-
les «constituent le scénario 
d'une catastrophe. On est à une 
échelle déraisonnable. On se re-
trouve à une hauteur dans les 

compressions qui annoncent un 
précipice social.» Amputer d'un 
milliard de dollars le réseau de 
l'éducation en deux ans et di-
minuer de plus de deux mil-
liards le financement du réseau 
de la santé, cela propage des 
ondes de choc qui sapent les 
fondements de nos grands ré-
seaux. 

Un détournement 
d'objectif 

11 faut se demander com-
ment un objectif aussi louable 
et endossé par une bonne ma-
jorité de Québécoises et de 
Québécois — l'assainissement 
des finances publiques —, a 
fini par devenir comme une 
espèce de cancer qui nous 
ronge l'intérieur collectif. 

Une chose était claire, du 
moins pour la CSN. Le niveau 
d'endettement et l'ampleur du 
déficit québécois mettaient 
carrément en danger nos capa-
cités d'agir pour assurer la sur-
vie de nos équipements collec-
tifs. En effet, on ne peut pas, au 
risque d 'un embourbement 
dont il ne serait plus possible 
de sortir, reporter toujours à 
plus tard la solution de problè-
mes qui deviennent de plus en 
plus criants. 

Mais quelque chose a mal 
tourné dans le scénario. Cela 
t ient essent ie l lement aux 
demi-vérités véhiculées par le 
gouvernement québécois et au 
double langage employé par 

plusieurs de ses porte-parole 
les plus en évidence. 

Manque de contrôle 
La marge de manoeuvre du 

Québec est mince. Les trois-
quarts de ce qui creuse le trou 
de la dette et du déficit sont le 
fait de décisions prises en-de-
hors de notre capacité d'inter-
vention: d'une part, le niveau 
des taux d'intérêt, fixé par la 
Banque du Canada, et d'autre 
part le montant des paiements 
de transferts effectués par le 
gouvernement canadien. Il 
n'est pas possible de régler du-
rablement l'ensemble de nos 
problèmes endémiques de fi-
nances publiques quand nous 
n'avons pas de prise sur ce qui 
cause les trois quarts de la dette 
et du déficit, que nous ne dis-
posons, comme État, que de la 
moitié des moyens d'interven-
tion et que nous ne pouvons 
agir que sur les coûts des pro-
grammes de santé, de sécurité 
du revenu et d'éducation. 

Quand o n ne touche 
qu'aux dépenses 

On voit le drame si on n'in-
tervient que sur la colonne des 
dépenses. Le 29 avril 1996, il y 
a près d'un an, Gérald Larose 
lançait ce cri d'alarme, souvent 
répété depuis: «La limite est at-
teinte! On ne peut plus couper! 
Ni dans la santé, ni dans les ser-
vices sociaux, ni dans les garde-
ries. Dorénavant, il faut inves-

tir dans la révision de la fisca-
lité et dans une corvée de l'em-
ploi», rapportait le journal Le 
Soleil. 

C'est précisément à ce car-
refour que se situe le problème. 
«Le déficit zéro, ce n'est pas un 
dogme! Si les conditions qui de-
vaient être mises en place au 
moment où nous y avons sous-
crit ne sont pas réunies, nous ne 
serons plus du voyage. C'est 
tout!», précisait le président de 
la CSN pendan t le Sommet 
d'octobre. 

Le gouvernement 
a préféré écouter 
les bus ines smen 

Le 18 mars, la CSN a cons-
taté les faits. Le gouvernement 
Bouchard a préféré écouter le 
milieu des affaires, qui prône la 
déréglementation, les baisses 
de taxes et un allégement de la 
fiscalité des entreprises. Pen-
dant ce temps, les centrales 
syndicales continuent de récla-
mer qu'on établisse un pont 
fiscal pour arrêter le train des 
compressions, plus précisé-
ment en effectuant des ponc-
tions dans les profits des entre-
prises et, surtout, dans ceux 
des banques, qui atteignent 
année après année des som-
mets records. 

C'est le gouvernement qui 
n'a pas donné suite aux enga-
gements qu'il avait pris à cet 
égard, brisant ainsi le consen-
sus. 
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Secteurs public et parapublic 

Une négociation 
le couteau sur la gorge 
Louis-Serge H o u l e 

«Le modèle québécois vit ses plus beaux Jours. Cette négociation a per-
mis de renforcer les l iens entre les syndicats et le gouvernement.» C'est 
ainsi que quelques minutes seulement après avoir adopté une loi ma-
traque contre les salarié-es de l'État, le premier ministre Bouchard qua-
lifiait la négociation qui venait de prendre fin avec les organisations 
syndicales du secteur public et qui laissait sur la touche les 12 000 mem-
bres de la FNEEQ, malgré tous les efforts déployés par la CSN et la fédé-
ration pour en arriver à une entente négociée. 

I ne négociation qui s'est 
déroulée d'un bout à l'autre sur 
fond d'imposantes compres-
sions budgétaires et de mena-
ces de loi spéciale. «Mais le pre-
mier ministre Bouchard peut 
aller se rhabiller, proteste la 
vice-présidente de la CSN, 
Claudette Carbonneau. Cette 
négociation et la façon dont le 
gouvernement l'a conduite lais-
seront des traces profondes et 
douloureuses dans les relations 
de travail. Malgré les ententes 
conclues au cours des dernières 
heures précédant l'adoption de 
la loi spéciale, les syndiqué-es 
retiendront davantage le dis-
cours trompeur d'un gouverne-
ment pressé de tailler en pièces 
leurs conditions de travail et les 
services publics.» 

NDLR: Nouvelles CSN a dû re-
pousser sa tombée de trois jours 
pour traiter de la situation dans le 
secteur public dans la présente édi-
tion. Plus de détails dans notre pro-
chaine parution. 

Rebondissements 
Les 24 heures qui ont pré-

cédé le coup de force gouver-
nemental ont été fertiles en re-
bondissements de toutes sor-
tes. Le gouvernement Bou-
chard a d'abord clairement in-
diqué qu'il irait de l'avant avec 
sa loi spéciale, pressant ainsi 
les syndicats pour qu'ils accep-
tent de réduire la masse sala-
riale des syndiqué-es. Ensuite, 
il conclut une entente avec cer-
taines organisations syndicales 
minoritaires dans la santé 
(FTQ, FIIQ, CEQ santé), met-
tant davantage de pression sur 
le cartel de la santé de la CSN 
(FAS, FPPSCQ, SPTM). 

Le gouvernement s'enten-
dait par la suite avec la CEQ 
dans l'enseignement primaire 
et secondaire, puis dans les 
cégeps, où elle ne compte que 
2000 membres, dans l'espoir de 

forcer la FNEEQ à accepter des 
reculs dans sa convention col-
lective. Vers 23 heures, ce 21 
mars, au moment où les délé-
gué-es de la FAS, du SPTM et de 
la FPPSCQ votaient dans leur 
instance respective les termes 
de l'entente de principe conve-
nue 16 heures à peine aupara-
vant, le président Gérald 
Larose et le président de la 
FNEEQ, Oliva Bouchard, con-
cluaient à l'échec des discus-
sions dans le secteur collégial. 

Pourtant, au cours des 48 
heures de négociations inten-
sives entre la ministre de l'Édu-
cation, puis le premier minis-
tre Bouchard, et les représen-
tants de la centrale, ces der-
niers ont déployé tous les ef-
forts. Mais le gouvernement 
avait un appétit d'ogre. Profi-
tant de l'adoption à toute vi-
tesse de sa loi spéciale par l'As-

Plusieurs assemblées générales ont eu lieu dans les syndicats 
CSN du secteur public dans les jours qui ont précédé l'adoption 
de la loi spéciale. 

semblée nationale, le gouver-
nement ne cherchait qu'à 
ouvrir une brèche importante 
dans les conditions de travail 
des profs de cégeps pour alour-
dir leur tâche et abolir les ga-
ranties d'emploi que contient 
leur convention collective. 

Surprise! 
Mais le gouvernement ne 

s'est pas arrêté là. La loi 104 vise 
également tous les organismes 
gouvernementaux, les univer-
sités et les établissements d'en-
seignement privé, même si 
leurs syndicats n'ont jamais été 
invités à négocier avec le gou-
vernement. Quant à ceux 
parmi eux qui étaient inclus 
dans la ronde de négociation 
du secteur public, dont les 
8,000 chargé-es de cours d'uni-
versités, le Fonds pour la for-
mation de chercheurs et l'aide 
à la recherche, la RIO, l'Office 
franco-québécois pour la jeu-
nesse, les traversiers, l'Aide ju-
ridique et la Société québécoise 
de développement de la main-
d'oeuvre, ils se voient tout à 
coup inclus dans la loi alors 
que durant tout le déroulement 
de la négociation, le gouverne-
ment n'a eu à leur égard 
aucune demande de conces-
sions normatives. 

Au cours des prochains 
jours, le Service juridique de la 
CSN se penchera sur toutes les 
conséquences de cette loi. Mais 
d'ores et déjà, nous savons 
qu'elle touchera quelque 
35 000 syndiqué-es CSN, dont 
les 12 000 de la FNEEQ, forcés 
ainsi de «contribuer à l'effort 
pour assainir les finances publi-
ques», pour utiliser les termes 
du premier ministre. Mais ils 
n'ont pas tout perdu: ils ont 
reçu les remerciements du pre-
mier ministre Bouchard lui-
même... 



Quand on en a ras le bol des tromperies du gouvernement, c'est 
avec le sourire qu'on vote la grève. 

Santé: un règlement supérieur 
>ans le secteur de la santé, 

c'est in extremis que les délé-
gué-es de la FAS, de la FPPSCQ 
et du SPTM ont adopté l'en-
tente de principe intervenue à 
leur table, ainsi que celle con-
cernant la mise sur pied d'un 
programme de départs volon-
taires. Les membres de ces fé-
dérations se pencheront en as-
semblée générale sur ces en-
tentes au cours des trois pro-
chaines semaines. 

La pression était forte, sur le 
cartel de la santé de la CSN, 
puisque dix jours avant que 
n ' in tervienne l 'entente , les 
médias rapportaient que des 
rencontres «secrètes» se dérou-
laient entre la FTQ, la FIIQ, la 
CEQ-santé et le gouvernement, 
et qu'un accord y était immi-
nent. 

Puis, le 20 mars, ces trois 
organisations syndicales an-
nonçaient un règlement à leur 
table, lequel était jugé insatis-
faisant par le cartel santé CSN. 
Le lendemain, après de lon-
gues heures de discussions, la 
FAS, la FPPSCQ et le SPTM con-
venaient avec le gouvernement 
d 'une en ten te supérieure à 
celle intervenue la veille avec 
les trois autres organisations. 

L'entente CSN maintient les 
droits prévus aux conventions 
collectives et ne cont ient 
aucun des reculs que recher-
chait le gouvernement, dont le 
replacement dans un rayon de 

125 km, la diminution de l'in-
demnité de mise à pied, etc. 
Des gains ont même été faits: 
entre autres, les salariés con-
servent leur salaire même s'ils 
sont replaçés sur des postes à 
rémunération inférieure. 

Cependant, les salaires dans 
ce secteur subissent une coupe 
de un pour cent durant six 
mois. 

Du côté de la FEESP les syn-
dicats voteront sur l 'entente 
concernant le programme de 
départs volontaires, puisque le 
gouvernement n'avait aucune 
demande dans leur secteur. Ce-
pendant, ces syndicats, tout 
comme ceux de la FNEEQ et de 
la FPPSCQ, devront également 
considérer les impacts de la loi 
104 sur les syndiqué-es doré-
navant visés par la loi spéciale. 

Rappelons de plus que les 
syndicats de la Société des tra-
versiers (FEESP) et de l'Aide ju-
ridique (FPPSCQ) n'ont tou-
jours pas conclu leur conven-
tion collective malgré les ap-
pels répétés qu'ils ont lancés 
depuis décembre 1995, date où 
toutes les conventions ont été 
signées dans le secteur public. 
Pourtant , la loi 104 stipule 
qu'ils devront payer de leur 
poche environ 6% de leur sa-
laire, soit l'équivalent de trois 
fois la loi 102, une législation 
pourtant décriée par le Parti 
québécois du temps qu'il était 
dans l'opposition. 

Une situation 
carrément anormale 
M nterrogé à chaud quelques heures après la rupture de 
la dernière négociation avec le gouvernement, Gérald 
Larose a d'abord livré une profonde inquiétude quant à 
la qualité des rapports de négociation dans le secteur 
public. 

«L'économie générale des rapports œllectifs n'est pas 
du tout respectée dans ce secteur. Les rapports sont faus-
sés et la confiance minimale dans le respect d'une signa-
ture par l'employeur est disparue. Ce ne sera pas facile à 
reconstruire et là-dessus, le gouvernement porte une 
lourde responsabilité», a-t-il confié. 

Il esdme toutefois que malgré tout, tous les groupes 
de la CSN engagés dans le processus de négociation — 
à l'exception de la FNEEQ — ont réussi à trouver leur 
compte dans le résultat final. Contrairement à la FEC-
CEQ et à la FAC, la FNEEQ a refusé jusqu'à la fin de tou-
cher à la tâche, «une attaque au coeur de leurs condi-
tions de travail», a dit Gérald Larose. 

Il se montre par contre très dur à l'endroit du gou-
vernement qui, dans la loi 104, fauche un ensemble de 
syndiqués qui n'avaient rien à voir avec le problème 
identifié par le gouvernement. «Ll travestit le régime de 
négociation en agissant de la sorte. C'est un missile 
exaucet tiré sur des innocents», a dit le président de la 
CSN, qui compte réunir rapidement l'ensemble de nos 
syndicats affiliés qui sont touchés par la loi 104. Un dé-
lai de trois mois est prévu pour disposer autrement des 
conditions de travail imposées par la loi spéciale. 

M.R. 

Bonification de la retraite: 
objectif atteint 
E n regard de la retraite, l'en-
tente prévoit de nouvelles con-
ditions d'admissibilité, soit 50 
ans d'âge et le facteur 80. 

L'objectif de la centrale était 
de relever le niveau de la rente 
versée aux travailleuses et tra-
vailleurs invités à prendre leur 
retraite. 

Cet objectif a été atteint: la 
négociation a permis qu'un sa-
larié qui est admissible et qui 
cotise au RREGOP (50 ans 
d'âge et 30 années de service 
cotisées ou rachetées) recevra 
une rente équivalente à 60% de 
son salaire actuel plutôt que les 

48% prévus avant cette bonifi-
cation. 

Par ailleurs, l'entente sur la 
retraite prévoit également des 
bonifications au RRF (fonc-
tionnaires) et au RRE (l'ancien 
régime des enseignants) et des 
mesures de départ assisté dans 
certains secteurs d'activités de 
la santé. La bonification du 
RRE fut d 'ai l leurs une de-
mande mise de l'avant et por-
tée par la CSN, malgré qu'au 
départ la CEQ s'objectait à la 
voir incluse dans ses propres 
demandes. 
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La réingénierie chez Desjardins 

«Prendre notre place, oui. 
Mais aussi la garder» 
«Réingénierie»: encore un euphémisme pour «scrapper du 
monde»? ^ 

Michel R i o u x 

La semaine précédant le col loque syndical sur la réingénierie chez Des-
jardins, l 'entreprise annonçai t à grands fracas son plan pour l e s trois 
prochaines années: 550 mi l l ions $ investis pour implanter le système 
et 5000 postes rayés de la carte. En m ê m e temps, chaque caisse recevait 
u n e cassette v idéo de 150 minutes expliquant les intent ions de Desjar-
dlns. «La direction voulait sans doute que les gérants so ient auss i b ien 
in formés que n o s membres.. .», indique la prés idente de la Fédération 
du c o m m e r c e Lise Poulin, sourire e n coin. C'est pour mieux outi l ler ses 
4400 membres , des f e m m e s e n très forte majorité, présentes dans 182 
caisses populaires à la grandeur du Québec que la fédération, appuyée 
par les ressources de la CSN et un groupe de professeurs de l'Université 
du Québec à Montréal, a organisé ce co l loque de trois jours. 

l ^ ^ i c h e l Doré, du Service 
de la recherche de la CSN, le 
rappelait aux participantes: 
plus de la moitié des quelque 
2300 syndicats affiliés à la CSN 
sont engagés, d 'une manière 
ou d'une autre, dans une réor-
ganisation du travail. Plus en-
core: selon les résultats d'une 
vaste enquête menée dans les 

rangs de la CSN, cette question 
est considérée comme priori-
taire par les membres, avant 
même les questions de salaires. 

On avait des griefs impor-
tants à l'endroit de Desjardins. 
Des griefs qui se sont exprimés 
de différentes manières, une 
déléguée d 'une caisse popu-
laire de Saint-Hyacinthe sou-

Plus de 200 employées de caisses 
populaires et d'économie ont par-
ticipé dul0aul2mars,à Québec, 
au colloque syndical portant sur 
la réingénierie chez Desjardins. 
Plusieiu-s conférenciers y ont pris 
la parole, dont les professeurs Ber-
nard Élie, Benoît Lévesque, Albert 
Lejeune, Yvan Comeau, Paul R. Bé-
langer et les chercheuses Lucie 
Mager et Louise Boivin. Jacques 
Malo, de Desjardins, et Diane 
Bellemarre, pdg de la SQDM, ont 
aussi participé aux travaux du col-
loque. Sur la photo, le trésorier de 
la fédération, Jean Lortie, s'adres-
se aux participantes. C'est le vice-
président de la CSN Marc Laviolet-
te (à droite) qui a ouvert le collo-
que. 

haitant voir Gérald Larose af-
fronter Claude Béland en com-
bat singulier, à la télévision. 
Gérald Larose, de son côté, dé-
plorait que pour Desjardins, 
«les travailleuses, les tra-
vailleurs et leurs syndicats sont 
l'angle mort de leur fonctionne-
ment». Il voulait indiquer, par 
cette image, qu'on avait de la 

difficulté dans le mouvement 
coopératif à faire toute la place 
qui devrait naturellement reve-
nir aux syndicats. 

Ce dernier a été clair. «Ces? 
pas vrai que ça va aller de haut 
en bas et que notre monde va se 
couler dans le moule que Des-
jardins aura conçu tout seul. 
Non. Ça va se faire en impli-
quant les salariés et leurs syn-
dicats. Si Desjardins persiste à 
agir de façon unilatérale, ses af-
faires sont mal parties», a-t-il 
affirmé en tirant les conclu-
sions du colloque. Quelques 
minutes auparavant, une par-
ticipante avait déclaré au micro 
qu'il fallait dire oui à la 
réingénierie, mais «dans le ca-
dre d'un partenariat avec Des-
jardins.» 

L'emploi 
Alors que le réseau compte 

un peu plus de 20 000 caissiè-
res, apprendre que 5000 postes 
seront coupés d'ici trois ans a 
de quoi en inquiéter plus 
d'une. 

Comme le soulignait Sylvie 
Lévesque, employée de la 
caisse Saint-Pascal, de Québec, 
«on peut mettre sur pied tous les 
programmes de pré-retraite, 
parler d'attrition, il n'en de-
meure pas moins que chez nous, 
la moyenne d'âge est de 40 ans!» 

Elles ont été quelques-unes 
à déplorer qu'à certains en-
droits, on s'acharne sur celles 
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qui ont le plus d'ancienneté. 
Notées, surveillées, mesures 
disciplinaires à la moindre er-
reur, elles craquent souvent. 
Dans un sondage à main levée, 
ce sont d'ailleurs les questions 
de conciliation travail-famille, 
liées aux problèmes de santé, 
qui sont apparues parmi les 

plus préoccupantes pour les 
participantes. «On nous dit: 
"t'es belle, t'es bonne, mais le 
profil, tu l'as pas". Ça n'existe 
pas, un cours profil 301 au 
cégep!» 

Par ailleurs, si des questions 
peuvent être débattues au ni-
veau national, c'est toujours 

sur les lieux de travail que se li-
vrent et se gagnent les batailles, 
a rappelé Gérald Larose. «Il faut 
prendre les devants, chez Des-
jardins comme on l'a fait 
ailleurs. La pire stratégie, c'est 
celle de l'âne aux quatre pattes 
barrées. Il ne fait que laisser des 
traces. Il faut au contraire 

Aurons-nous le temps de tout faire? 
CHela fait maintenant 23 ans que Claudine 
Bisson travaille à la Caisse populaire de 
Grande-Rivière, en Gaspésie. Une caisse re-
lativement petite, avec ses 18 
employé-es et son actif de 28 
millions $. Après deux jour-
nées intensives de conféren-
ces et d'ateliers, elle est com-
blée. «C'est comme si on ve-
nait de m'encadrer. Comme si 
on avait fait le point sur le 
pourquoi et le comment de 
tout ce que je vis à la caisse», 
confie-t-elle. Agent multipli-
cateur, c'est son titre présen-
tement. Elle a charge de tout 
ce qui est technique: ordina-
teurs, logiciels, serveurs. Elle 
répare ou fait réparer. Le 17 
mars, la caisse de Grande-
Rivière commençait à fonctionner en OMA 
(Opération mode assisté). Une révolution en 

Claudine Bisson 

elle a besoin. «C'est bien beau tout ça, mais 
mes tâches ne sont pas diminuées pour 
autant», soupire-t-elle. 

On lui dit qu'elle peut 
faire du temps supplémen-
taire tant qu'elle le veut. 
Même si elle se trouve dans 
une situation privilégiée — 
elle n'a pas d'enfant et son 
mari, pêcheur de homard, a 
un travail saisonnier — elle 
n'est pas sûre de pouvoir 
suivre le rythme longtemps. 
«Plusieurs sont arrivées au 
bout de leur stress, au bout de 
leur endurance.» 

En souriant, elle dit que 
sa caisse «se défait et se re-
fait à tous les six mois». 
Question de s 'ajuster aux 

nombreux plans qui arrivent les uns après les 
autres. La réingénierie? «On s'en parlait depuis 

quelque sorte, précise Claudine Bisson. Rien ! deux ans au moins. Mais cela n'aura pas d'ef-
ne sera plus pareil dans le travail. 

Bien sûr, elle reçoit toute la formation dont 

Ce n'était pas 
défensif 
P M I argot Côté est à la Caisse 
populaire de Métabetchouan, 
sur les rives du lac Saint-Jean. 
Mais elle est libérée à temps 
plein pour coordonner l'action 
des 46 caisses syndiquées à la 
CSN dans la région. 

Dans le Royaume, on est tou-
jours un peu en avance sur le 
reste du Québec... «La concerta-
tion régionale est une réalité. De-
puis décembre, on savait à peu 
près ce qui s'en venait fat cons-
taté depuis deux jours que nous 
n'avions vraiment rien à envier 
par rapport à ce qui se fait 
ailleurs», constate Margot Côté. 

fets sur l'emploi chez nous, estime-t-elle. On 
est déjà en-dessous du nécessaire.» 

Margot Côté 

Elle souligne néanmoins qu'elle 
et ses compagnes se sont enri-
chies des expériences des autres. 
Elle ne tarit pas d'éloges à l'en-
droit des chercheurs de l'UQAM 
pour la qualité de leurs travaux. 

Elles avaient des craintes en 
arrivant. «On avait peur que ce 
soit trop défensif Mais ce n'est pas 
le cas. On sort du colloque mieux 
outillées.» 

C l a u d e Grenier, prési-
dente du Syndicat des em-
ployé-es de la Banque Lau-
rentienne, local 434 de la 
FTQ, a raconté aux partici-
pantes la récente lutte de 
son syndicat pour protéger 
les emplois dans cette ban-
que associée à Desjardins. 

s'ouvrir au débat et mettre de 
l'avant nos objectifs syndicaux. 
Car si l'entreprise tourne mal, 
vous serez les premières victi-
mes. Être vigilantes aussi, car 
vous rencontrerez certainement 
une offensive pour agrandir 
l'arbitraire patronal», leur a dit 
le président à la fin du colloque. 

Lise Poulin 

Suivre 
Desjardins 
à la trace 
T r è s heureuse du collo-
que, la présidente de la Fé-
dération du commerce. «On 
n'aurait pas pu tenir cet évé-
nement à un meilleur mo-
ment, confie Lise Poulin. Il 
nous arrive trop souvent 
d'être déphasés par rapport 
à la réalité mais dans ce cas-
ci, on a la chance d'outiller 
notre monde alors que le 
processus de la réingénierie 
se met en branle. C'est extra-
ordinaire.» 

Le défi, maintenant? 
Coordonner tout cela, sui-
vre Desjardins à la trace, 
continuer d'ouriller nos 
membres. «L'inquiétude est 
palpable, souligne-t-elle. 
Elles se demaruient, à raison 
d'ailleurs, si la réingénierie 
n'aura pas pour effet de les 
tasser dans le coin si elles ne 
sont pas conformes au mo-
dèle pré-établi.» 

D'après Lise Poulin, 
c'est du côté de la concilia-
tion travail-famille que les 
écueils risquent d'apparaî-
tre. «Il faudra s'assurer que 
Desjardins ne veuille pas 
créer seulement des wonder-
women», indique la prési-
dente de la fédération. 
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Zellers 
ou le vrai visage du capitalisme 

Un jour, ils vous font des mamours. Le lendemain, ils vous poignardent dans le dos. 

^ * a b i n e Roman et René 
Steben étaient en vacances 
avec leurs enfants quand est 
tombée la nouvelle de la ferme-
ture: le 26 février, 5 minutes 
avant la fin du quart de jour, la 
direction du centre de distribu-
tion de Zellers à Montréal-Nord 
réunissait ses employé-es, 379 
personnes dont 325 membres 
du syndicat FC-CSN, pour leur 
annoncer qu'à compter du 
juillet 1997, ils seraient sans 
emploi. 

Rien ne laissait présager 
cela. Au contraire: deux jours 
auparavant, un entrefilet dans 
un journal faisait état de l'in-
tention de La Baie, propriétaire 
de Zellers, d'acheter K-Mart et 
laissait entendre que La Baie 
songeait même à acheter la 
chaîne Eaton en faillite! 

Quand une entreprise ferme 
ses portes pour cause de diffi-
cultés financières, on peut es-
sayer de comprendre . Mais 
quand elle est bien portante au 
point de vouloir faire l'acquisi-
tion de ses concurrents, on ne 
peut pas accepter ça. Jamais. 

Chez Zellers Montréal-
Nord, on compte 17 couples 
dont les deux conjoints se re-
trouvent du coup sur le pavé. 
Mais il y a aussi des chefs de 
famille de deux ou trois enfants 
dont c'est le seul revenu, une 
mère d 'un enfant de 12 ans 
dont le mari est malade, sans 

Lucie L a u r i n 

Ça allait trop bien. Sabine et René l'avait telle-
ment désiré, ce troisième enfant! ̂ r è s trois 
fausses couches en autant d'années, cette fois, 
ça y est, bébé sera là le 28 mai et ce sera un gar-
çon. Sauf que... ni papa, ni maman n'avait 
prévu qu'ils se retrouveraient tous deux sans 
emploi un mois après sa naissance. 
C'est ainsi que ce qui devait être une grande 
joie est devenu un handicap. 

compter la vingtaine de jeunes 
couples qui viennent d'acheter 
une maison. 

Justement, deux jours avant 
l'annonce de la fermeture, un 
travailleur, Robert Rioux, avait 
annoncé à l'employeur sa dé-
cision d'acheter une maison. 
Celui-ci l'avait félicité-

La part des employé-es 
«C'est nous qui l'avons bâti, 

l'empire Zellers!, dit Sabine Ro-
man. On n'a jamais hésité, 
quand il fallait se moderniser, à 
apprendre du nouveau, à chan-
ger nos méthodes, à se former 
On avait ça à coeur, les ajfaires 
de Zellers.» L'employeur avait 
d'ailleurs adopté, ces dernières 
années, un discours valorisant 
pour les employé-es, qu'il re-

prenait souvent, et dans lequel 
il insistait sur leur place et leur 
importance dans le succès de 
l'entreprise, invitant chacun à 
y mettre du sien. 

Sabine Roman avait juste-
ment accepté avec enthou-
siasme, l'an dernier, la propo-
sition de l'employeur de parti-
ciper à un programme de recy-
clage de boîtes afin de dimi-
nuer les coûts. Programme qui 
a connu un vif succès: le bilan 
de février 1997 révèle que des 
économies de 89 000 $ ont été 
réalisées l 'an dernier grâce, 
notamment, au travail de Sa-
bine Roman et du superviseur. 

En novembre 1996, les em-
ployé-es s'étaient réjouis de 
voir arriver une nouvelle direc-
trice des ressources humaines 

qui avait une foule de projets 
sur sa table à dessins. Elle 
s'était lancée dans une redé-
coration des lieux, avait fait 
ajouter deux gardiens dans le 
stationnement des employé-es 
et avait fortement encouragé le 
personnel à suivre de la forma-
tion sur ordinateur . René 
Steben s'était inscrit. Il a reçu 
son diplôme daté du 13 février 
1997, deux semaines avant 
l'annonce fatidique-

Roulés à l'os 
Avec l'attitude actuelle de 

l 'employeur et l 'atmosphère 
qu'il fait régner dans l'entre-
prise, les employé-es ont 
l'amère impression d'avoir été 
roulés à l'os. Utilisés, poussés 
à donner le meilleur d'eux-mê-

Consternation et Inquiétude se lisaient aisément siu- les visages, au lendemain de l'annonce de la fermeture. 
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mes puis, une fois le succès at-
teint, bye bye. «C'est comme si 
j'avais perdu 19 ans de ma vie!», 
lance René Steben. 

La direction semble ne se 
sentir tenue à aucune considé-
ration pour ces employé-es 
dont, pourtant, elle vient de 
briser l'avenir et les rêves. Sa-
bine Roman, qui doit accou-
cher dans 11 semaines et qui 
sollicitait auprès de la direc-
trice des ressources humaines 
— eh oui, celle-là même qui se 
montrait si humaine il y a à 
peine un mois — quelques in-
formations sur son congé de 
maternité, s'est vu répondre 
qu'elle n'avait qu'à ajouter son 
nom à la liste d'attente de 35 
noms. Un travailleur qui a 
trouvé un emploi ailleurs s'est 
fait dire qu'il perdrait sa prime 
de séparation. Les contremaî-
tres et les superviseurs répètent 
aux employé-es démotivés que 
s'ils ralentissent le travail, l'en-
treprise fermera plus tôt que 
prévu. 

On leur a donné un coup de 
massue et on voudrait qu'ils 
fassent comme si rien ne s'était 
passé. On leur dit qu'on n'a 
plus besoin d'eux et, en même 
temps, on exige qu'ils donnent 
le meilleur d'eux-mêmes. «On 
se sent comme en prison, dit 
René Steben. On nous dit qu'on 
peut s'absenter pour chercher 
un autre emploi, mais on nous 

pénalise si on en trouve un. Si 
on s'absente pour une entrevue, 
on doit dire où, quand, combien 
de temps...» 

Et encore! Si on le trouve, cet 
emploi, à quelles conditions 
faudra- t - i l travailler? René 
Steben gagnait 4,10 $ l'heure à 
l 'embauche en 1977; aujour-
d'hui, il touche 15,08 $. Grâce 
au syndicat et grâce aux ba-
tailles que les membres ont 
menées pour améliorer leurs 
conditions. Ailleurs, il faudrait 
peut-être recommencer à zéro. 

Les goussets des 
act ionnaires d'abord 

«C'est une décision incom-
préhensible pour nos membres, 
déclare le président du syndi-

cat, Réjean Pomerleau. L'em-
ployeur ne peut pas nous repro-
cher d'être inefficaces ou impro-

ductifs: au contraire, lors des 
dernières négociations, l'entente 
a été adoptée à 80% sans conflit 
et le syndicat s'est montré ouvert 
à une réorganisation du travail 
pour répondre à certaines de-
mandes patronales.» Une firme 
a été chargée d'analyser l'en-
treprise, et les parties se sont 
rencontrées pour recevoir le 
rapport. Une autre rencontre 
était prévue pour étudier un 
plan d'action. L'employeur l'a 
annulée. 

Au lieu de cela, ce qu'il dit 
maintenant aux employé-es, 
c'est que leur travail, qu'hier 
encore il tenait comme si pré-
cieux et dans lequel ils les en-
courageait à s'investir, est sou-
dain devenu inutile: le tri et 
l'empaquetage, 70% des tâches 
qu'ils assument, peut être fait 
par le fournisseur lui-même et 
le 30% restant , donné à 
d'autres employé-es, à Lachine 
et à Scarborough, en Ontario. 
De plus, l'entrepôt est devenu 
désuet, tout à coup. Et voilà. Ce 
en quoi vous avez cru, tant 
d'années, ce que vous avez ap-
pris, ce que, de bonne foi, vous 
avez négocié, pffft, de la fumée! 

De tout cela — des em-
ployé-es qui ont servi loyale-
ment pendant une dizaine, une 
vingtaine d'années, du chô-
mage qui afflige déjà la région 
de Montréal, de la fidélité de la 
clientèle québécoise —, les dé-

Au sortir d'une assemblée 
générale, les syndiqué-es 
sont allés manifester leur 
volonté de résister à la 
perte de leur gagne-pain. 

cideurs de La Baie, à Toronto, 
n'en ont cure. Ils ont la tête 
ailleurs. Les frontières de l'em-
pire. Les poches des actionnai-
res. L'an passé, déjà, 1000 em-
plois sacrifiés dans le déména-
gement du siège social de 
Zellers à Toronto. Non, non, 
n'ayez crainte, disaient-ils alors 
au syndicat, vous ne serez pas 
touchés. 

C'est normal , 
dit le ministre Landry 

Le lendemain et le surlende-
main de l'annonce de la ferme-
ture, La Baie a envoyé deux 
conseillers en ressources hu-
maines pour assister les em-
ployé-es en état de choc. En-
suite, il a fallu les rappeler: le 
budget n'en permettait pas da-
vantage... 

Le vice-premier ministre 
Bernard Landry a minimisé 
l 'importance de cette ferme-
ture. «Le commerce au détail est 
agité de soubresauts, a-t-il dit. 
Certains meurent, d'autres 
naissent. Ce sont des choses dé-
plorables pour le personnel visé, 
mais pour l'ensemble de l'éco-
nomie, c'est chose normale.» 

Le capi tal isme sauvage, 
c'est ça. 
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Problème de santé mentale et travail 

L'an ne doit pas exclure l'autre 
Là OÙ employeurs et assureurs réussissent 
dans 20% des cas, Accès-Cible obtient un 
score de 60%. ^ C l a u d e S a i n t - G e o r g e s 

Claude Carbonneau est un inspirateur de projets et un 
pionnier. Depuis 1988, il dirigeAccès-Cible, un organisme 
sans but lucratif, qui s' intéresse à l'intégration o u a u re-
tour e n emplo i de personnes vivant avec des prob lèmes 
de santé mentale . Nouvelles CSN l'a rencontré dans les 
nouveauxlocaux de l'organisme, rue Ontario, à Montréal. 

nous ont vécu des ruptures de 
relations avec leurs amis, leur 
famille, leur milieu de travail. 
La majorité de ces personnes 
vivent seules, emmurées par la 
honte ou le malaise. Il est essen-
tiel qu'elles réapprivoisent la 
tension, les conflits, mais aussi 
la solidarité, l'harmonie et le 
sentiment d'appartenance que 
crée le groupe.» 

La formule s'avère efficace: 
parmi les candidats ayant com-
plété un des programmes de 
formation chez Accès-Cible, 
près de six sur dix se maintien-
nent en emploi à long terme. 

Un nouveau programme 
pour ne pas perdre 
s o n emplo i 

Un nouveau programme 
sera offert par le groupe Accès-
Cible à compter d'avril. Il 
s'adressera aux travailleurs et 
aux travailleuses qui ont dû 
quitter leur travail suite à un 
problème de santé mentale et 
qui sont en invalidité à long 
terme. 

Dans une majorité de cas, 
après l 'assurance invalidité, 
qui couvre une période d'envi-
ron deux ans, la personne perd 
son emploi et est laissée à son 
sort. 

Les programmes de réinser-
tion présentement offerts par 
les assureurs et les employeurs 
affichent des taux de succès de 
l'ordre de 15% à 20%. 

Claude Carbonneau est per-
suadé que l 'on peut faire 

' urant notre visite, des 
étudiantes et des étudiants, ac-
compagnés d'éducateurs, s'af-
fairaient autour d'ordinateurs. 
L'environnement, l'intensité et 
le rythme du travail ressem-
blaient en tous points à ce que 
l'on retrouve dans un groupe 
semblable d'adultes dans un 
cégep ou une commission sco-
laire. 

D 'en t rée de jeu, Claude 
Carbonneau décrit la chentèle 
de son organisme: «Les person-
nes que nous accueillons ont 
presque toutes été hospitalisées 
en psychiatrie, parfois à quel-
ques reprises. Elles sont suivies 
par des médecins et des psychia-
tres et, sauf rares exceptions, el-
les sont sous médication. Absen-
tes du marché du travail depuis 
un certain temps, la majorité 
sont devenues bénéficiaires de 
l'aide sociale.» 

La première intervention 
d'Accès-Cible, selon l'expres-
sion de Claude Carbonneau, 
est de dépsychiatriser. «Il faut 
chercher à rompre avec le mo-
dèle des rapports médecin-pa-
tient, psychiatre-malade, ai-
dant professionnel et bénéfi-
ciaire passif», explique-t-il. 

Claude Carbonneau définit 
ainsi l'approche de son orga-
nisme: «Il est primordial de res-
ponsabiliser la personne qui se 
joint au groupe, pas à l'égard de 
son passé, mais en fonction de 
son avenir dans un emploi qui 
lui conviendra. Les hommes et 
les femmes qui viennent chez 

mieux. Le programme «Mon re-
tour à l'emploi, j'y travaille^ 
s'inspirera de la méthode uti-
lisée avec succès depuis près de 
dix ans auprès de malades 
mentaux exclus du marché du 
travail. 

«Nous visons à intervenir 
auprès de personnes qui, sans ce 
support, se détérioreront au ni-
veau de leur santé mentale et de 
leur employabilité, explique 
Claude Carbonneau. La sécu-
rité économique que peuvent 
procurer les prestations de l'as-
surance-emploi ou le régime 
d'assurance invalidité de l'en-
treprise sont bénéfiques le 
temps qu'elles durent, mais à 
long terme les effets sont néga-
tifs sur la santé mentale et sur 
les perspectives de retour au tra-
vail. C'est une perte pour l'indi-

vidu, pour l'entreprise et toute 
la société.» 

Le programme «Mon retour 
à l'emploi, j'y travaille» offrira 
une formation à temps plein et 
un support conseil individua-
lisé. Le retour graduel en em-
ploi, après entente avec l'em-
ployeur et le médecin, sera fa-
vorisé. Le support d'un interve-
nant d'Accès-Cible sera dispo-
nible jusqu'à un an après le re-
tour au travail de la personne. 

Les responsables syndicaux 
qui aimeraient obtenir davan-
tage de renseignements sur le 
programme peuvent s'adresser 

Accès-Cible, 
2600 Ontario Est, 

suite 206, 
Montréal H2K4K4. 
Tél: 514-525-8888; 

téléc.: 514-525-9249 

Page 10 • NOUVELLES CSN 422 • 21 mars 1997 



Briser 

21% des hommes et 30% des femmes 
vivent un niveau élevé de détresse psychologique. 

Le stress au travail, 
un fléau de notre temps peu reconnu 

M-̂ a prévention et les mesures : 
de réparation à l'égard des ac- | 
cidents du travail et des mala- i 
dies industrielles ont été déve- ! 
loppées de manière impor- ' 
tante au cours des vingt derniè- : 
res années. Il est reconnu que | 
l'action soutenue du mouve-
ment syndical, marquée sou-
vent par un rapport de forces 
vigoureux avec le patronat, est 
à la source de la mise en place 
de notre régime de santé et de 
sécurité au travail. 

En même temps que l'on 
s'occupait des aspects physi-
ques de la santé au travail, la 
question de la santé mentale a 
été peu traitée et occupe en-
core une place marginale en 
santé et sécurité du travail. 

Les syndicats sont en effet 
confrontés à une extraordi-
naire difficulté quand il s'agit 
de faire valoir le droit à la com-
pensation et à la réadaptation 
pour les personnes affectées 
psychologiquement par le 
stress au travail. 

L ' intervention en santé 
mentale au travail est sous-dé- | 
veloppée au Québec, particu- j 
lièrement en ce qui concerne la 
prévention, a conclu un rap-

port, publié en 1992, par un 
groupe d'experts dirigé par le 
Dr Michel Vézina. 

Le stress au travail est de-
venu l'un des plus graves pro-
blèmes de notre temps, sou-
dent le Bureau international du 
travail (BIT). Les transforma-
tions qui modifient le marché 
du travail ont pour consé-
quence d'augmenter les tâches 
psychologiquement exigean-
tes. Selon le BIT, c'est un pro-
blème, non seulement pour les 
individus dont D met en péril la 
santé physique et mentale, 
mais aussi pour les entreprises 
et les gouvernements, en rai-
son des énormes coûts écono-
miques et sociaux liés à ce phé-
nomène. 

Le rapport Vézina décrit 
ainsi l'origine des problèmes 
de santé mentale qui frappent 
les milieux de travail: «La ten-
sion psychique résultant d'une 
surcharge de travail, la dévalo-
risation et la perte d'estime de 
soi reliées à des tâches monoto-
nes et répétitives, le sentiment 
d'impuissance et d'inutilité, 
l'épuisement, les relations hu-
maines désincarnées dans une 
structure bureaucratique trop 

I imposante, l'absence de rétroac-
i tion, les conflits interperson-
\ nels, voilà autant d'éléments 

auxquels sont exposées de nom-
; breuses personnes dans leur tra-
\ vail et qui, sur une longue pé-

riode, peuvent s'avérer très 
dommageables pour la santé.i> 

L'enquête Santé-Québec a 
démontré qu'il existe une pro-
gression des difficultés d'ordre 
psychologique chez les tra-
vailleuses et les travailleurs. Un 
niveau élevé de détresse psy-
chologique est constaté chez 
21% des hommes qui détien-
nent un emploi à temps plein, 
tandis que cet indice grimpe à 
30% chez les femmes. 

Quant aux assureurs , ils 
confirment que les maladies 

i mentales et les dépressions 
i situationnelles ou nerveuses 

représentent aujourd 'hui la 
plus grande cause des réclama-
tions d'invalidité à long terme. 
Il y a quinze ans, ces maladies 
représentaient à peine 2% ou 
3% des réclamations. Pour cer-

j taines compagnies, ces récla-
j mations sont aujourd'hui de 

l'ordre de 45% du total. 

retrouver 
• « i / 

J acques , un participant 
à un programme d'inté-
gration au travail d'Ac-
cès-Cible, résume ainsi 
son expérience: «Le pre-
mier bienfait d'un orga-
nisme comme Accès-Ci-
ble, c'est de briser l'isole-
ment. Participer sur une 
base quotidienne à un 
programme d'intégration 
au travail nécessite beau-
coup de discipline: un 
horaire strict à respecter 
ainsi qu'une dose de 
stress, ce qui nous rappro-
che beaucoup du marché 
du travail. En participant 
durant plusieurs semai-
nes à une expérience de 
formation, cela permet de 
se reconnecter à qui l'on 
est, de redécouvrir nos 
capacités. Je me suis senti 
revalorisé.» 

Quant à Ghislain, il se 
raconte ainsi : «Je suis 
maniaco-dépressif De-
puis toujours, f essaie de 
vivre une vie honnête de 
citoyen qui travaille pour 
son pain et son beurre... 
Comme tous ceux qui ont 
pris part à un projet de 
réintégration en emploi, 
je suis animé par la vo-
lonté de réussir et d'être 
une personne active sur le 
marché du travail. J'ai 
appris à me retrouver en 
société, à fonctionner 
plus efficacement à l'inté-
rieur d'un groupe, et par 
le fait même à l'intérieur 
d'une chaîne de travail. 
J'ai retrouvé ma valeur 
d'être humain, une va-
leur bafouée par de nom-
breuses années d'interac-
tion avec les programmes 
de la sécurité du revenu.» 
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GRÈVE DANS UN DAYS INN DE MONTRÉAL 

L ^ E i v i p l o y E U R R E F U S E p A i d E d E S syNdioués 
£es 50 employé-es du 
Days Inn Centre-Ville, sur 
la rue Guy à Montréal, 
ont déclenché la grève 

générale, le 9 mars au 
matin. Les syndiqué-es 
étaient prêts à recondui-
re la convention collecti-

VICTIME DE DISCRIMINATION RACIALE? 

1 ' 8 8 8 ^ 9 9 8 2 4 0 9 

le racisme, 
ce n'est 

P A S 
u n e b l o g u e ! 

À l'occa-
sion de la 
Journée 
interna-
t i o n a l e 
contre la 
discrimi-
n a t i o n 
raciale, 
ce 21 mars, la CSN et 
son Comité inunigra-
tion ont lancé im outil 
de sensibilisation et gui-
de pratique à l'intention 
des membres de la cen-
trale qui pensent être 
victimes de paroles ou 
de gestes à , caractère 
vexatoire à cause de 
leur origine ethnique ou 
de la couleur de leur 
peau. Présentée sous 
forme de fiches, la 
«trousse» CSN fait le 
tour de la question en 
définissant la discrimi-
nation raciale et ses di-
verses formes, et sur-

tout en 
i n d i -
q u a n t 
les dé-
m a r -
ches à 
s u i v r e 
pour ré-
gler les 

litiges de cette nature, 
tant auprès du syndicat 
local que de la centrale 
ou de la Commission des 
droits de la personne. 
Rappelons que depuis le 
printemps 1996, la CSN 
met à la disposition de 
ses membres qui se pen-
sent victimes de discri-
mination raciale le nu-
méro de téléphone 1-
888-598-2405 où sont 
traitées les plaintes en 
toute confidentialité par 
les trois membres CSN 
de règlement démocra-
tique des litiges. 

J.-P. P. 

La CSN sur Internet: 
h t t p : / / w w w . c s n . q c . c a 

ve pour une durée de trois 
ans, du premier juillet 
1996 au 30juin 1999, sans 
augmentation de salaire 
et en conservant le statu 
quo sur les clauses nor-
matives. Malgré un salai-
re moyen de seulement 
12,50 $ l'heure, ils vou-
laient ainsi venir en aide 
à l'entreprise, qui a con-
nu des difficultés finan-
cières dans le passé. 
L'employeur a refusé l'of-
fre syndicale. Il a deman-
dé des réductions de sa-
laire allant de 1 $ à 3,50 $ 
l'heure. L'employeur exi-
ge également que la res-
tauration soit confiée à 
la sous-traitance et que 
les employé-es de ce sec-
teur ne soient pas syndi-
qués. Il met en péril une 
dizaines d'emplois et les 
conditions de travail né-
gociées au cours des an-
nées. «Les demayides pa-
tronales ont choqué les 
membres du syndicat et 
ils ont décidé d'exercer 
leur droit de grève», a 
commenté le président 
du syndicat, Gilles Fa-
quin. Le premier mars, les 
employé-es ont voté en 
faveur de la grève à 
92,5 %. La convention col-
lective est échue depuis 
le 30 juin 1996. Avant d'af-
ficher la bannière Days 
Inn, l'hôtel portait celle 
de la chaîne Ramada Iim. 
L'hôtel et la gestion ap-
partiennent à des com-
pagnies à numéro autour 
desquelles gravitent les 
hommes d'affaires Vitto-
rio De Vito, Paul Duro-
cher et Steve De Vito. 

M.C. 

ImWLOI, PAS DE MARCHÉ 

boiDtte 

L E MÉTRO ScRAp A V O U 
L E s h o w A U MÉTRO STAR 
/Environ 300 personnes ont assisté au «Gala Métro 
scrap nos emplois» à la Place du Marché, à Mon-
tréal, en début de soirée le dimanche 9 mars. Juste 
avant la tenue du Gala MétroStar, qui a eu lieu en 
face de la Place, au Monument National, le Syndi-
cat des travailleuses et des travailleurs des Épi-
ciers Unis Métro-Richelieu avait organisé un gala 
parallèle afln de décerner différents trophées à 
des employeurs qui se sont illustrés au cours des 
dernières années pour avoir «scrappé» des emplois 
et des vies familiales. Métro-Richelieu a remporté 
cinq trophées, dont ceux du Mépris, du Coup de 
Cochon de l'année, et évidemment, le Métro Scrap 
Nos Emplois. D'autres employeurs étaient sur les 
rangs: les cinémas Parisien et Versailles, dont plu-
sieurs victimes étaient présentes (notre photo), 
Daily Freight, le Gouvernement du Québec, le Ho-
liday Inn Crowne Plaza Centre-Ville de Montréal, 
le Mouvement Desjardins et Zellers. Les 150 ca-
mionneurs du Centre de distribution Mérite 1 se 
battent toujours pour retrouver leur gagne-pain. 

M.C. 

F A I T E S U R E 
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vni 
LOUIS-H. UFONTAINE 

E N C O R E U N E U R G E N C E O U Ï D É B O R C L E 
La situation ne s'amélio-
re guère dans les hôpi-
taux montréalais. Après 
le débordement des sal-
les d'urgence des hôpi-
taux de soins généraux 
au cours des dernières 
semaines, voilà mainte-
nant celle de Louis-H. 
Lafontaine qui voit ses 

corridors devenir un vé-
ritable stationnement de 
patients. 

Depuis plus de deux 
semaines, il n'est pas rare 
de constater la présence 
d'une quarantaine de pa-
tients en attente de soins 
ou d'hospitalisation dans 
les corridors attenant à 

L A C S N C H A N Q E (I^ACIRESSE 
/ 'as de panique! 

n ne s'agit pas ici de l'adresse civique de la 
centrale, on vous en aurait parlé avant, vous pensez 
bien. Non, c'est de notre adresse sur le World Wide 
Web d'Internet dont il est question. 

En effet, la CSN possède désormais son propre 
«nom de domaine», comme on dit dans le jargon 
intemettien, ce qui permet d'éUimner dans l'adresse 
de son site Web la référence au nom du fournisseur 
chez qui loge ce site. C'est ainsi que de http://vmw. ac-
cent. net/csn qu'elle était antérieurement, cette adres-
se est devenue depuis peu http://www.csn.qc.ca. 
On se passerait bien du «.ca» (pour: Canada), mais 
paraît-il que ça ne se fait pas... 

Et puisqu'il est question du site Web de la CSN, 
disons qu'il commence à être de plus en plus cormu 
et fréquenté. Au rythme d'environ 350 visites par 
semaine, pour ceux qui se posent la question. Beau-
coup de membres de la CSN, si on en juge par le 
courrier électroiùque reçu, mais aussi, en bon nom-
bre, des syndicalistes étrangers, des étudiants, etc, 
à la recherche de contenus intéressants et étoffés. 
Le site WEB de la CSN totalise présentement plus 
de 30 mégaoctets de documents, dont les articles de 
Nouvelles CSN. J.-P. P. 

l'urgence de cet établisse-
ment qui traite des per-
soimes ayant des problè-
mes de santé mentale. Or, 
cette salle d'urgence ne 
dispose que de 14 lits. 

Selon le syndicat, qui a 
dénoncé cette aberration 
en conférence de presse, 
«la sitvMtion de ces pa-
tients "stationnés" dans 
les couloirs de l'urgence 
n'est pas digne du res-
pect de qualité que l'on 
doit administrer à des 
personnes nécessitant des 
soins psychiatriques. 
L'environnement exigu 
dans lequel sont confinées 
ces personnes, souvent 
pour plus de 48 heures, 
dépasse les limites. E est 
inacceptable que l'on 
puisse tolérer la présence 
d'un amsi grand nom-
bre de personnes qui doi-
vent se nourrir, se laver 
et dormir dans un espace 
aussi restreint.» 

Cette situation inter-
vient au moment où le 
ministre Rochon a annon-
cé la fermeture de plus de 
3000 lits en santé mentale 
et où les compressions 
dans la santé seront res-
ponsables de la dispari-
tion de quelque 80 lits à 
Louis-H. Lafontaine d'ici 
juiUet. L.-S. H. 

• i N I I 

Ligne de piquetage chez Volailles Marvid, le 7 
mars, en appui à Anna-Maria di Lorenzo. 

L E S d é b / V T s N E F U R E N T 
P A S T R È S l o N q s . . . 
À l'emploi depuis neuf ans de l'abattoir de poulet 
kascher Volailles Marvid, à Montréal-Nord, Anna-
Maria di Lorenzo est déterminée à se faire respec-
ter et à obtenir sa première convention collective. 
Après avoir tout d'abord subi un lock-out, le 6 
mars, c'est à l'unanimité... que la seule employée 
de bureau syndiquée de Volailles Marvid a décidé 
dès le lendemain de se mettre en grève. Madame di 
Lorenzo est en effet dans une situation rarement 
vue: alors que les travailleurs de l'abattoir étaient 
déjà membres d'un syndicat afBlié à la Fédération 
du commerce de la CSN, Anna-Maria di Lorenzo, la 
seule employée de bureau, a décidé de se syndiquer 
et de former une deuxième unité de négociation. 
Les motifs? Des rumeurs voulant que l'employeur, 
M. Moshe Friedman, ait l'intention de lui imposer 
une diminution de salaire. La rumeur s'est avérée 
puisque le patron a décrété un lock-out le 6 mars 
dans le but de ramener son salaire de 13,65 $ à 10 
$ l'heure: une perte de 3,65 $ l'heure! Le syndicat a 
demandé au ministère du Travail d'affecter un 
conciliateur à ce dossier. Il appuie financièrement 
Madame di Lorenzo en lui versant 110 $ par semai-
ne d'ici à ce qu'elle reçoive ses premières presta-
tions du Fonds de défense professionnelle de la 
CSN, soit à compter de la troisième semaine du 
conflit. M.C. 

L A loi SUR IÂ PROTECRION du M A U D C MENTAI OU IE CONTRÔIE SOCIAI diquisÉ 
£'Assemblée nationale a 
entrepris l 'étude d'un 
projet de loi modifiant la 
Loi sur la protection du 
malade mental. Le comi-
té de santé mentale de la 
Fédération des profes-
sioimels etprofessiormel-
les salarié-es et des ca-
dres du Québec s'est 
adressé au ministre Jean 
Rochon pour protester 
contre certains aspects 
du projet de loi qui, sous 
prétexte de prévenir les 
comportements dange-
reux, renforce les préju-
gés envers les personnes 

psychiatrisées et porte at-
teinte aux droits et liber-
tés consentis aux autres 
citoyens. 

Plusieurs organismes 
ont aussi décrié les pou-
voirs abusifs accordés 
aux médecins et institu-
tions de santé par le pro-
jet de loi. La Commission 
des droits de la personne 
a pour sa part déclaré que 
«les mesures avancées 
dans le projet de loi ne 
doivent pas servir à pal-
lier le manque d'effectifs 
et de ressources, dans le 
contexte des coupures 

budgétaires et du virage 
ambulatoire.» 

Dans son intervention 
auprès du ministre Ro-
chon, la FPPSCQ deman-
de que les examens con-
duisant à la mise sous gar-
de d'un patient soient 
faits par deux psychiatres 
et non pas un psychiatre 
et un médecin généralis-
te. 

Dans cIiaque R É q i o N 
On ne doit pas confier 

exclusivement aux poli-
ciers le rôle d'interve-
nants en situation de cri-

se. Chacune des régions 
devrait disposer d'inter-
venants spécialisés en si-
tuations de crise et prêts 
à intervenir auprès des 
personnes perturbées. 

La FPPSCQ a indiqué 
son opposition à la no-
tion de «garde à distan-
ce » introduite dans le 
projet de même que l'ab-
sence de balises entou-
rant les mesures radica-
les comme la contention 
physique ou chimique et 
l'isolement. 

La missive au minis-
tre Rochon plaide égale-

ment pour le renforce-
ment des droits et re-
cours du malade mental. 

C.S.-G. 

JE DONNE, JECHANSE 

Centraide 
cftj Grand Montréal 

2 8 8 - 1 2 6 1 
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I l i l f l l 

RANCAISAUTRAVA 
ÇA SHMPOSE 

De gauche à droite: Carmen Alarie, enseignante; Jac-
ques Forgues, président du syndicat; Gérald Larose; 
Denis Aubuchon, directeur de l'entreprise. 

U N P R I X M É R I T E 
pouR LA D i l i q E N C E 
/Le Groupe de formation La Diligence, de la région des 
Laurentides, qui fut formé à l'initiative de Jacques For-
gues, président du Syndicat des travailleurs et travailleu-
ses des Autobus La Diligence (FEESP-CSN), a reçu pour 
la troisième fois Le Mérite du français au travail dans la 
catégorie «syndicats et associations de travailleuses et 
travailleurs». 

La récompense, décernée le lundi 17 mars dans le 
cadre de la Semaine du français et de la Francophonie, 
courorme un travail entrepris en 1992. Le Groupe de 
formation La Diligence fut constitué à l'origine pour amé-
liorer les coimaissances en lecture et en écriture de mem-
bres du syndicat. Ses activités ont conduit à l'obtention de 
diplômes d'études secondaires pour les participants. 

Le Groupe s'est par la suite doimé un autre défi, soit 
celui de promouvoir le bon usage linguistique dans le 
domaine du transport scolaire. 

«Nous, les gens du métier du transport scolaire, 
voyons au déplacement déplue de 350 000 élèves à tous 
les jours, raconte Jacques Forgues. R va de soi que par 
ricochet nous rejoignons aussi les parents et l£S profes-
seurs. Nous étions convaincus qu'en réalisant un lexi-
que et une affiche des termes français appropriés dans te 
domaine du transport scolaire, nous répondions à un 
besoin et que les retombées seraient très bénéfiques. 
Notre lexique et notre affiche, par l'entremise du secteur 
du transport scolaire de la FEESP ainsi que par l'Asso-
ciation du transport écolier du Québec, sont maintenant 
distribués partout au Québec. » 

«Dans le but de créer un impact additionnel dans 
notre milieu, nous avons intéressé la direction et le 
conseil étudiant de l'école secondaire A.N. Morin à 
souligner la Semaine du français 1997 par diverses 
activités, jeux et questionnaires, inspirés de notre lexi-
que du transport scolaire» ^oute Jacques Forgues, qui 
voudrait que les réalisations du Groupe La Diligence en 
inspirent d'autres. «De tout coeur, nous espérons que 
notre engagement et notre entrainferont boide de neige, 
en éveiMant le goût de promouvoir et défendre notre 
langue française. » 

Claude Saint-Georges 
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LeMassïF 
La CSN a déposé une re-
quête en accréditation 
syndicale, le 3 mars, dans 
le but de représenter 
quelque 100 employé-es 
du Centre de ski du Mas-
sif de la Petite Rivière 
Saint-François, dans 
Charlevoix. Les tra-
vailleurs du centre de ski 
ont formé un tout nou-
veau syndicat afin d'amé-
liorer leurs conditions de 
travail et de vie, mais aus-
si pour participer à l'es-
sor du centre. En opéra-
tion depuis 1980, celui-ci 
est administré, depuis six 
ans, par un organisme à 
but non lucratif : la So-
ciété de développement 
du Massif de la Petite Ri-

vière Saint-François. 
C'est la Fédération du 
commerce de la CSN qui 
aura le mandat de négo-
cier la première conven-
tion collective. La fédé-
ration regroupe déjà les 
employé-es du Mont-
Tremblant, du Mont-Ha-
bitant, du Mont Grand-
Fonds, de Val Saint-Côme 
et du Mont Lac Vert. 

VicToitiAviUE Nmsan 
Un quatrième groupe a 
joint les rangs du Syndi-
cat national des em-
ployés de l'automobile de 
la région de Victoriaville, 
affilié à la Fédération de 
la métallurgie de la CSN. 
11 s'agit des six employés 
de Victoriaville Nissan. 

L o q i s T i k l l N i c o R p 
L'entreposage des unifor-
mes des Forces armées 
canadiennes se faisait 
auparavant dans chacu-
ne des bases militaires. 
Approvisonnement Ca-
nada centralise mainte-
nant ce service, ainsi que 
l'entreposage des imifor-
mes de Postes Canada, 
tout en le privatisant. Lo-
gistik Unicorp, situé à 
Saint-Léonard, est un de 
ces entrepôts, et la qua-
rantaine de personnes qui 
y travaillent viennent de 
se regrouper dans un syn-
dicat CSN. Celui-ci sera 
affilié à la Fédération du 
commerce. 

M.C. et J.-P.P. 

F R E I N E R IA HAUSSE d u C O Û T CIES M É d i c A M E N T S 
La croissance débridée 
du coût des médicaments 
créedesproblèmesàtout 
le monde: aux consom-
mateurs, aux régimes pri-
vés d'assurance, aux éta-
blissements de santé et à 
l'État. Alors que les bud-
gets des établissements 
de la santé stagnent, dé-
croissent même, l'ensem-
ble des coûts de médica-
ments progresse au ryth-
me de 5% et plus par an-
née. 

Les grandes compa-
gnies pharmaceutiques 
sont les seules gagnantes 
à ce jeu et c'est pour cette 
raison que la CSN a déci-
dé d'intervenir auprès du 
gouvernement fédéral 
pour réclamer que la Loi 
C-91 sur les brevets phar-
maceutiques soit modi-
fiée. 

En 1987, la CSN avait 
appuyé l'adoption d'un 
projet de loi qui accordait 
aux fabricants de médica-
ments brevetés ime exclu-
sivité commerciale de 10 
ans. Cet appui était condi-
tionnel à la création d'un 

organisme de contrôle des 
prix des médicaments. 

«Depuis 1987, a dé-
claré Claudette Carbon-
neau, vice-présidente de 
la CSN, la situation a 
beaiLCoup changé. L'in-
dustrie pharmaceutique 
s'est restructurée et a dé-
placé une partie de sa 
production en dehors du 
pays. La faible création 
d'emplois dans ce secteur 
ne justifie plus les privi-
lèges accordés aux mul-
tinationales du médica-
ment. 

«L'an dernier, le rap-
port Castonguay surl'as-
surarwe-médicaments a 
constaté que pas moins 
de 55% des médicaments 
brevetés, lancés au Ca-
nada après 1987, coûtent 
plus cher que la moyenne 
des prix à l'échelle inter-
nationale» a signalé la 
vice-présidente de la CSN. 

Claudette Carbonneau 
a fait part de cette posi-
tion de la CSN au Collo-
que sur les régimes d'as-
surances collectives qui 
s'ouvraitle 17marsàQué-

bec. Près de 300 respon-
sables de syndicats de la 
CSN assistaient à la ren-
contre. 

La CSN demande que 
soit renforcé le pouvoir 
du Conseil d'examen des 
prix des médicaments du 
gouvernement fédéral. 
«Tous les médicaments, 
y inclus les médicanfients 
génériques, devraient 
être soumis à un méca-
nisme efficace de fixa-
tion des prix. Le Conseil 
d'examen des prix de-
vrait avoir juridiction 
sur tout le marché du 
médicament et interve-
nir à partir de la compa-
raison des prix pratiqués 
à l'échelle internationa-
le», a précisé Claudette 
Carbonneau. 

«Nous croyons que si 
le gouvernement fédéral 
légiférait dans le sens que 
nous avançons, les con-
sommateurs, les régimes 
publics et les régimes pri-
vés d'assurance-médica-
ments ne s'enporteraient 
que mieux» a-t-eUe con-
clu. C.S-G. 



U N 8 M A R S 
« C O u d E À C O u d E » 

«Coude à coude», les fenunes ont célébré le 8 mars à la 
grandeur du Québec. Si les thématiques développées 
ont varié de région en région, eUes se sont toutes 
cependant cristalisées autour de la nécessaire solida-
rité à développer pour combattre la pauvreté des 
femmes d'ici et des femmes des autres continents. À 
partir du film de Patricio Henriquez «Les filles aux 
allumettes», portant s w une des premières grèves de 
femmes au Canada, le Conseil central du Montréal 
métropolitain, dans une soirée-débat tenue au Musée 
du Fier monde, a donné la parole à des femmes qui ne 
l'ont pas toujours facilement, qu'elles soient syndi-
quées ou non syndiquées, étudiantes, assistées socia-
les ou chômeuses, pour leur permettre de discuter de 
la solidarité au féminin. Quatre femmes de milieux 
différents ont témoigné de leur expérience de lutte et 
de solidarité devant 
quelque 140 parti-
cipantes. 
Par ailleurs, devant 
la Tour de la Bourse 
à Montréal, près de 
1000 femmes prove-
nant, entre autres, 
des syndicats, des 
groupes autonomes, 
etc, ont répondu à 
l'appel de la Coali-
tion nationale des 
femmes contre la 
pauvTeté. Elles ont 
protesté contre la 
mainmise du pou-
voir financier sur les 
g o u v e r n e m e n t s . 
Une chaîne de plus de 5000 carrés de tissu fabriqués 
par des femmes de tous les coins du Québec portaient 
des messages pour dénoncer la lutte aveugle au défi-
cit par les gouvernements. T. J. 

De gauche à droite: Ginette Simard, Syndicat des 
travailleuses et des travailleurs du Pavillon Saint-
Joseph; Denise Lacelle, Projet Genèse; Marie Umide 
Aristide, Association du personnel domestique; et 
Christine Lafleur, Syndicat des travailleurs et des 
travailleuses du Cinéma Versailles. F O N D A C R I O N : succès D E I A 2 

Fondaction, le Fonds de 
développement de la CSN 
pour la coopération et 
l'emploi, a obtenu d'excel-
lents résultats, lors de sa 
deuxième campagne 
REER, en récoltant 8,4 
millions $, soit une aug-
mentation de son actif 
supérieure à 80 %. Ainsi, 
depuis son lancement, le 
24 janvier 1996, Fondac-
tion-CSN aura accumulé 
un actif de plus de 18 mil-
lions $. 

Au cours de la derniè-
re campagne, Fondaction 
a recueilli plus de 3500 
nouvelles adhésions. Avec 
la mise en vigueur des dé-
ductions à la source de-
mandées, Fondaction-
CSN regroupera prochai-
nement plus de 9000 ac-
tionnaires. Le pourcenta-
ge d'actionnaires syndi-
qués s'élève à 75 %. 

Le nombre de person-
nes qui demandent la dé-
duction à la source a aug-

menté de près de 80% au 
cours de la campagne, 
pour atteindre 5295. Plus 
de lamoitié des adhérents 
à Fondaction ont choisi 
de souscrire par la déduc-
tion à la source. L'estima-
tion des engagements par 
ce mode de souscription 
permet d'anticiper des 
rentrées de fonds men-
suelles de l 'ordre de 
750000$. 

«Les résultats de la 
campagne démontrent 
que Fondaction a pu ins-
taller rapidement un cli-
mat de confiance auprès 
des travailleuses et des 
travailleurs ainsi que de 
lapopvlation en général. 
La croissance remarqua-
ble du nombre d'action-
naires qui souscrivent 
par la déduction à la 
source reflète bien l'enra-
cinement de Fondaction 
au sein de notre mouve-
ment, a commenté le pré-
sident du Conseil d'admi-

CAMpAqNE 
nistration de Fondaction, 
Gérald Larose. C'est on ne 
peut plus stimulant pour 
la poursuite du dévelop-
pement de notre fonds.» 

Ces résultats sont lar-
gement attribuables aux 
efforts des 425 responsa-
bles formés par Fondac-
tion et qui oeuvrent sur 
une base militante à la 
promotion du Fonds dans 
les milieux de travail. 

«Fondaction a choisi 
de faire une campagne 
modeste à partir des res-
sources disponibles. Nous 
avons continué à privilé-
gier une gestion pru-
dente, axée sur un déve-
loppement, soutenu, cegui 
nous a permis, notam-
ment, d'annoncer unren-
dementdel0,86%au ter-
me de notre première 
année d'existence», don-
ne àtitre d'exemple le pré-
sident-directeur général 
du Fonds, Léopold Beau-
lieu. MX. 

S i q N A l i s A T i o N J P : R É q U A P R È S 8 M o i s 
/)ans la semaine du 10 mars, l'em-
ployeur et le syndicat de Signalisa-
tion JP sont convenus d'une entente 
de principe mettant ainsi fin au 
conflit de travail amorcé le 10 juillet 
dernier. Après une grève de huit 
mois et bien des démêlés de toutes 
sortes, dont le congédiement iigus-
tiflé de 21 employés réguliers (sur 
une quarantaine de salariés), le pro-
priétaire Guiseppe Pascale a finale-
ment accepté de rappeler tout le mon-

de au travail, y compris les congé-
diés, au fur et à mesure que les tra-
vaux de signalisation de chantiers 
routiers reprendront. L'employeur a 
demandé l'arbitrage de la première 
convention collective. Le ministère 
du Travail a confié à M. Réal Mi-
reault le mandat de rédiger ce tout 
premier contrat de travail. Il a déjà 
entendu les parties et on s'attend à 
ce qu'il dépose la convention collec-
tive dans quelques semaines. M.C. 
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Un seul petit sou qui entraînera 
une mini-révolution 
Grâce à 20 citernes, les revenus des exploitations 
agricoles du Plateau de Rochelois, à Haïti, aug-
menteront de 20% à 90%. 

T h é r è s e J e a n 
Pourquoi J'aiderais OXFAM? Pour ciianger le monde, 
répond du m ê m e souffle la publicité d'OXFAM. Dans 
le cadre de la levée de fonds d'OXFAM-Québec, la CSN 
invite ses spidicats à adliérer à Alliance syndicats 
Tiers-Monde (ASTM) qui, à s o n tour, aide OXFAM à 
soutenir des projets dans le monde pour aider les 
communautés à se prendre en main. Des projets qui 
visent à améliorer leurs conditions de vie et à répon-
dre à des besoins aussi élémentaires que celui de se 
nourrir. 

CHette année, sur le Plateau j 
de Rochelois, en Haïti, un sou, 
un seul petit sou par heure tra-
vaillée, va transformer la vie de 
20 famiûes de cultivateurs. El-
les n'auront plus à descendre à 
environ 400 mètres, en mar-
chant un peu plus de deux heu- ! 
res chaque jour, pour atteindre j 
les sources d'eau. Alliance syn- ; 
dicats Tiers-Monde, le fonds j 
d 'aide internationale de la | 
CSN, s'associe à OXFAM-Qué- : 
bec dans la construction de 20 i 
citernes individuelles d 'une : 
capacité de 8 mètres cubes qui i 
permettront à ces familles pay- i 
sannes de ramasser l'eau de ; 
pluie afin de s'approvisionner i 
en eau potable. Ces citernes 
auront l'effet d'une mini-révo-
lution. En plus d'améliorer 
l'hygiène et la santé des fa-
milles en augmentant la quan-
tité et la qualité de l'eau pour 
usage domestique, elles amé-
lioreront les performances de 
l'élevage par un accroissement 
de la fréquence d'abreuvement 
des animaux et faciliteront la 
diversification de la production 
agricole. On évalue que les ex-
ploitations agricoles bénéfi-
ciaires pourront espérer aug-
menter leurs revenus de 20 à 
90%. 

Des projets comme celui-là, 
ASTM en a soutenu pour une 

valeur de 30 239 $ en 1996 et 
entend en faire autant cette 
année. Depuis 1990, ASTM a : 
appuyé 15 projets dans 14 pays, j 
Tous des projets qui ont été | 
soumis par des organismes de i 
coopération internationale, i 
Dans les faits, c'est depuis 1986 i 
que ASTM roule sa bosse à tra-
vers le monde, à coup de un i 
cent de l'heure travaillée par 
chaque salarié, résultat des né-
gociations menées par une di-
zaine de syndicats avec leurs 
employeurs pour des déduc-
tions à la source et pour que ces 
derniers doublent la contribu- i 1 
tion des salariés. D'autres for- i 
mes de contributions, par i 
exemple des dons, sont aussi i 
possibles. Mises bout à bout, j 
les contributions représentent ! 
des sommes importantes qui i 
soutiennent des projets dont j 
l'objectif principal est d'accroî- : 
trel'autosuffisance alimentaire ; 

! 

et la prise en charge des be- i 
soins par les communautés lo- i 
cales. j 

La pauvreté 
à l'échelle planétaire 

Plus largement, ces contri-
but ions sont une façon de 
combattre la pauvreté dans le 
monde. Aujourd'hui, 80% de la 
population mondiale vit avec 
seulement 15% des revenus 

Alliance syndicats Tiers-Monde, le fonds d'aide internatio-
nale de la CSN, est partie prenante à de nombreux projets de 
diverses natures à travers le monde depuis 1986. Sur notre 
photo, deux Maliens qui participent au programme de for-
mation en agriculture biologique, environnement et déve-
loppement piloté par Jeunesse Canada Monde et Alliance 
syndicats Tiers-Monde. 

gagnés sur la planète. Bien que 
le Québec fasse partie des 20% 
de privilégiés qui ont hérité de 
85% de ces revenus, il détient, 
selon le Conseil national du 
bien-être social, le triste record 
de la pauvreté au Canada. 
20,2% de sa population vit sous 
le seuil de la pauvreté au Ca-
nada. Ce 20% de la population 
québécoise la plus pauvre tou-
che 1,9% des revenus totaux 
alors que le 20% de la popula-
tion la plus riche s'accapare 
50,1 % de ces revenus avant im-
pôt. 

Pourquoi contribuer au 
fonds d'aide internationale de 
la CSN quand la pauvreté est 
aussi présente ici qu'ailleurs? 
Pour le secrétaire général de la 
CSN, Pierre Paquette, qui re-
présente aussi la CSN au con-
seil d'administration d'OXFAM-
Québec, il ne faut pas opposer 
la pauvreté d'ici à la pauvreté 
rencontrée ailleurs, mais ap-
puyer la lutte contre la pau-
vreté selon les moyens à notre 
disposition. «S/ on veut com-
battre la pauvreté, dit-il, il faut 
consentir un effort au dévelop-
pement des pays les plus pau-
vres. OXPAM-Québec et ASTM 
sont des moyens à notre portée. 

Il ne s'agit pas de donner pour 
donner, mais de donner dans le 
cadre d'un projet qui vise à ce 
que des communautés se pren-
nent en main. Il s'agit d'un in-
vestissement social, non pas 
d'un acte de charité.» 

Pour changer le monde! 
Le fonds d'aide internatio-

nale de la CSN a été créé en 
1986 à la suite d'une décision 
du 53® Congrès de la CSN. Les 
syndicats qui veulent y cotiser 
et adhérer peuvent le faire en 
communiquant avec le Service 
des relations internationales de 
la CSN: 

téléphone: 
514-598-2098 
télécopieur: 

514-598-2052 
courriel: 

mtcsniaccent.net 


